
Tombons les masques :
Un peu de gaieté, un peu de liberté, la crise sa-
nitaire ne fait plus les unes et aujourd’hui nous
tombons les masques.

Pourtant les guerres se multiplient aux quatre
coins de la planète depuis la fin de la seconde
guerre mondiale, sous couvert de nationalisme,
d’intérêts économiques, de luttes contre le ter-
rorisme. A l’heure des médias et des réseaux
sociaux,  certaines  sont  visibles,  d’autres invi-
sibles. 

Mais elles sont souvent loin ces guerres, même
si le terrorisme est venu nous rappeler doulou-
reusement  qu’elles  pouvaient  aussi  toucher
notre continent, notre pays, nos proches. 

Pourtant aujourd’hui c’est au cœur de l’Europe
que se déroule une guerre, une invasion d’un
pays par un autre. 

Notre syndicalisme, pour qui l’humanité, la soli-
darité, l’empathie sont des valeurs essentielles,

se doit d’abord d’être solidaire sans réserve en-
vers le peuple ukrainien agressé, tué, martyri-
sé. 

A l’heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  une
seule  pensée,  une  seule  action  doit  guider
notre réaction syndicale. Il y a un agresseur et
un pays agressé.  Nous nous inscrivons dans
une tradition humaniste qui prône la paix et la
fraternité entre les peuples. Nous sommes soli-
daires du peuple ukrainien mais également du
peuple russe qui ose manifester sous la répres-
sion. Nous sommes solidaires des syndicalistes
ukrainiens et russes qui militent et s’expriment
pour la paix. Nous sommes solidaires des fémi-
nistes russes qui, une nouvelle fois, osent ma-
nifester contre la guerre. Nous militons pour la
paix.  Les  troupes  russes  doivent  sortir
d’Ukraine et la paix être rétablie, la diplomatie,
le dialogue doivent être restaurés avec une re-
vendication,  le  droit  des  peuples  à  disposer
d’eux-mêmes. 

Viendra le  temps des bilans et  nous saurons
rappeler  la  possibilité  pour  les  états  de  se
mettre d’accord rapidement pour sanctionner fi-
nancièrement des banques et des états et en
bloquant des comptes. Célérité et efficacité qui
pourraient  être  utilisées  pour  lutter  contre  la
fraude fiscale et les paradis fiscaux.

Tombons les  masques et  libérons

la parole pour lutter pour les droits

des femmes :
Pourtant  ce  8  mars,  M  Girault,  n’  a  pas  eu
grand-chose  à  annoncer,  à  part  passez  une
« belle journée ». Nous souhaiterions connaître
les actions menées par la DDFiP62 et l'inscrip-
tion d'un point avec les conclusions du groupe
de travail sur le 8 mars à l’ordre du jour d’un
prochain CTL.

Solidaires  Finances  Publiques  62  revendique
pour la DDFiP62

 *  des  formations  sur  l’égalité  femme-homme
inscrites comme formations professionnelles.

 * une analyse des conditions de vie au travail

DL du CTL  du 14-03-2022

Ordre du jour
Points soumis aux votes :
1) Procès-verbaux des 16 bovembre 
2021 et 25 novembre 2021

2) Mise en œuvre départementale de 
l’accès des notaires au fichier 
immobilier

Points pour information :

3) Stratégie départementale d’accueil 
des publics

4) Orientation départementale des 
missions des EDR

5) Bilan des entretiens professionnels 
2021

6) Bilan des campagnes déclaratives et 
des avis IR

7) Sécurisation des accès aux locaux de 
la DDFIP

8) Question diverses



des agentes et  agents techniques ainsi qu'un
local correct pour leur permettre de se changer
ou juste se poser.

 * de réelles initiatives de la DDFiP 62 d'après
les conclusions du groupe de travail sur la jour-
née du 8 mars qui seront présentées en CTL.

Rappelons que le théâtre d’intervention sur les
violences sexistes et sexuelles est financé par
le  CDAS,  c’est  donc  bien  l’action  sociale  qui
porte ce projet, c’est à dire l’action sociale des
collègues  des  douanes  et  des  finances  pu-
bliques du Pas-de-  Calais et  non pas la DD-
FiP62.

Alors qu’a fait la DDFiP62 pour l’avancée des
droits des femmes ?

Tombons  les  masques  et  respi-

rons :
Ce 12 mars, partout en France, ont fleuri à nou-
veau  les  marches  climat,  la  crise  écologique
n’est toujours pas prise à bras le corps par nos
gouvernements.   Dans  notre  vie  profession-
nelle,  l’impact  écologique doit  être mesuré et
des solutions alternatives doivent   rapidement
être trouvées.

Monsieur le Président, vous allez certainement
nous répondre que les agent.es vont recevoir
un questionnaire pour que chacune et chacun
mesure son impact écologique en terme de dé-
placement.  Honte  à  la  DGFiP,  qui  souhaite
culpabiliser nos collègues sur leur déplacement
après les avoir forcé à muter et à travailler plus
loin de chez eux et chez elles. Nous attendons
toujours l’impact carbone du tout-démat, nous
attendons toujours une vraie analyse sur  nos
bâtiments  vieillissants,  qui  engendrent  entre
autres fuites d’eau et isolation à revoir. 

Tombons  les  masques  et  parlons

rémunérations :
Avec la flambée du prix des carburants, avec
l’augmentation du prix du gaz, de l’électricité, il
devient urgent de dégeler le point d’indice.

Nous ne voulons pas mendier, le rattrapage du
SMIC pour les cadres C relève du cadre légal,
c'était nécessaire mais insuffisant.

La prime COVID, la prime inflationC, l’impres-

sion de récupérer des miettes,   Solidaires Fi-
nances Publiques revendique une vraie revalo-
risation  pour  permettre  à  toutes  et  tous  les
agent·es de la DGFiP un niveau de vie correct !

Tombons  les  masques  et  pen-

chons-nous sur le service public :

Après  avoir  incité  fortement  les  usagères  et
usagers  professionnel·les  et  particuliers  à  se
débrouilller pour leurs démarches fiscales, né-
gligeant ainsi la notion de précarité et d'illectro-
nisme, la DGFiP contraint les notaires à se ser-
vir eux et elles-mêmes dans nos fichiers. Les
rencontres  avec  les  représentant·es  de  la
chambre  des  notaires  n'auraient  pas  mis  en
évidence de difficultés particulières, et pour se
donner bonne conscience, un contact télépho-
nique est accessible. Pour une fois, la réforme
a été reportée au vu des résultats de l'expéri-
mentation. Pour autant, les collègues des SPF-
e constatent une grande inquiétude des études
notariales et doivent multiplier les accompagne-
ments pédagogiques.  Pourtant  dans le même
temps, les collègues du SPF de St  Omer se
voient  proposer des choix intenables pour af-
fronter  la  mobilité  forcée  née  du  NRP,  les
postes implantés l'année dernière sont suppri-
més, le calibrage des EDR est revu à la baisse
pour la publicité foncière et l'enregistrement.

Les nouvelles plages horaires d'accueil n'amè-
neront pas une amélioration de ce service pu-
blic que tous et toutes, agent·es de la DGFiP,
nous défendons.

Tombons  les  masques  et  éva-

luons :

Les entretiens professionnels sont en cours et
les  agent·es de la  DGFiP sont  évalué·es sur
leur parcours 2021. L'année dernière Solidaires
Finances  Publiques  vous  avait  demandé  de
rappeler  aux évaluateurs et évaluatrices qu'ils
et elles devaient remercier leurs collaborateurs
et collaboratrices pour leur implication pendant
la  crise  sanitaire  et  le  mentionner  dans  les
compte-rendus. Vous avez été diversement en-
tendu, nous en reparlerons lors du bilan inscrit
à l'ordre du jour de cette instance. 2021 n'a pas
été « un long fleuve tranquille ». Nos collègues



se sont de nouveau investi·es dans la gestion
de  la  crise  sanitaire  et  ont  respecté  les
consignes bien que souvent elles arrivent tardi-
vement.  N'oubliez  pas  de  rappeler  que  cette
implication  mérite  d'être  qualifiée  d'excellente
pour  toutes  et  tous.  Nous  vous  demandons
également d'insister auprès des évaluateurs et
évaluatrices  sur  l'importance  de  compléter
toutes les rubriques. Ils et elles doivent égale-
ment  souligner  l'importance  du  CREP  pour
l'évolution de carrière. Solidaires Finances Pu-
bliques  rappelle  sont  opposition  aux  recrute-
ments au choix et à  la restriction des promo-
tions par la  prise en compte de critères arbi-
traires dans un budget restreint.

Tombons les masques et sourions :

Il y a trois ans, jour pour jour, nous étions nom-
breux et nombreuses en grève, en manif (bien
que trempée.es) à Tourcoing pour dénoncer le
NRP. Ce jour là, dans les bus, dans le cortège,
des  rires, du collectif  et le besoin d’exprimer
notre colère.

Aujourd’hui, le fameux projet NRP ne fait sou-
rire personne, des collègues démotivé.es, per-
du.es et des contribuables tout aussi perdu.es.
Mais attention la colère est toujours là.

Le  NRP devait  être  fait  autour  d’un  vrai  dia-
logue  social,  en  expliquant  et  accompagnant
les collègues.

Simulacre  de  dialogue  social  quand  aujour-
d’hui,  vous  inscrivez  à  l’ordre  du  jour  deux
points  qui  concernent  l’organisation  des  mis-
sions et les emplois :

Solidaires  Finances  Publiques  62  demande
que les points sur l’accueil  et le l’EDR soient
présentés pour avis.

Nous  souhaitons  que  soit  abordé  lors  de  ce
CTL, la notion d’accompagnement de la direc-
tion alors que le SPF de St-Omer n’ a reçu au-
cune visite  du  pôle  RH et  que les  questions
sont toujours nombreuses.

Aujourd’hui, nous tombons les masques et bien
que le  secrétariat  général  ait  envoyé un mail
pour indiquer qu’il était possible de se réunir à
nouveau (en respectant  les gestes barrières),
aucun message de la part de notre direction.

Les réunions de service délocalisées en sous -
préfecture sont-elles la conséquence d'un sur-
peuplement de nos sites multi-services ?

Tombons les masques et luttons :

Lors  de  ce  CTL,  vous  nous  présenterez  le
RGPD, note de 2019, nous ne sommes pas à
quelques années près. Oui les données doivent
être protégées. Et nos collègues aussi, contre
la mobilité forcée, contre la non-revalorisation
du point d’indice, contre la perte de sens dans
les missions, contre la perte du service public.

Toutes et tous en grève le 17

mars !


